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Consuls et « nations » étrangères :
état des lieux et perspectives de
recherche
Mathieu Grenet
1 Les  récents  travaux  consacrés  à  la  fonction  consulaire  aux  époques  moderne  et
contemporaine ont indéniablement permis de clarifier la généalogie, les formes et les
grandes  évolutions  de  cette  institution,  ainsi  que  d’en  interroger  les  missions,  les
pratiques  et  les  limites1.  En  s’efforçant  de  réinsérer  la  fonction  consulaire  et  ses
titulaires dans leur environnement social, économique et politique, ils ont également
permis  de  penser  à  nouveaux frais  les  multiples  liens  qui  unissent  les  consuls  aux
« nations » placées sous leur juridiction. De même que ces dernières ont souvent pu
être réduites à leur seule composante négociante, l’étude de ces liens s’est longtemps
trouvée phagocytée par celle des interdépendances entre monde marchand et sphère
du pouvoir. Le redéploiement de cette dialectique complexe entre consuls et « nations »
ne saurait pour autant se limiter à la seule remise en cause du profil marchand de ces
colonies étrangères :  il  invite également à interroger le paradigme d’une institution
consulaire  comprise  comme  « service  de  l’État »,  en  étudiant  la  manière  dont  les
consuls opèrent sur le terrain dans la négociation qu’ils  mènent au quotidien entre
autorités locales et ressortissants « nationaux ». Bien que de manière très différente
d’un espace à l’autre (et l’on se souvient de la distinction désormais classique entre
Méditerranée occidentale et Levant ottoman), l’institution consulaire se trouve en effet
contrainte en permanence de composer avec les incessantes remises en cause dont elle
fait l’objet, aussi bien de la part des autorités locales que de ceux dont elle est censée
assurer la protection. L’action des consuls dans ce double processus de médiation ne se
borne  pas  à  la  stricte  mise  en  œuvre  d’une  norme  métropolitaine  aux  dépens  des
pouvoirs  autochtones,  pas  plus  qu’elle  ne  s’abolit  dans  une  connivence  avec  des
« intérêts  marchands »  dont  il  conviendrait  par  ailleurs  de  mieux  définir  la  nature
comme le périmètre. Mieux, une étude fine des relations entre consuls et « nations »
vient  quasiment  systématiquement  déjouer  le  scénario  paresseux  d’une  opposition
front à front entre les deux, et pointe la complexité comme la ductilité des liens qui les
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unissent.  Sans  chercher  d’aucune  manière  à  en  établir  ici  l’inventaire,  nous  avons
choisi  de proposer  une  brève  synthèse  – forcément  partiale  et  nécessairement
partielle – de cette historiographie qui, depuis une dizaine d’années, a fait des consuls
une  entrée  par  laquelle  repenser  non  seulement  les  « nations »  comme  acteurs
historiques, mais plus largement aussi la catégorie de « national ».
 
Profils consulaires
2 L’étude  des  liens  entre  consuls  et  « nations »  apparaît  indissociable  d’une  tradition
historiographique consistant à penser les deux comme un couple, au sein duquel les
premiers constitueraient les « chefs naturels » des secondes. Il convient ici de revenir
rapidement sur la constitution d’un tel binôme, à partir des deux idéaux-types de la
figure consulaire  autour  desquels  s’est  articulée  la  majeure partie  de  la  production
historiographique sur la question2. Le premier, celui du consul « élu » (electus), renvoie
à une forme supposément primitive d’organisation des colonies marchandes : le consul
electus n’était alors qu’un marchand nommé par ses pairs pour les représenter auprès
des autorités locales, et trancher à l’occasion les différends susceptibles d’éclater entre
eux.  Autorisé  à  poursuivre  son  activité  commerciale  en  parallèle  de  ses  nouvelles
attributions,  le consul  élu  est  ainsi  supposé  défendre  en  priorité  les  intérêts  des
marchands  qui  l’ont  élu,  plutôt  que  ceux  d’un  souverain.  À  l’inverse,  le  consul
« envoyé » (missus), dont l’origine remonterait aux tentatives françaises d’institution et
de  stabilisation  de  son réseau  consulaire  au  cours  du  XVIIe siècle,  incarnerait  plus
distinctement une logique de service de l’État, à travers sa nomination et sa rétribution
par  le  pouvoir,  la  stricte  définition  de  ses  missions  et  de  ses  attributs  par  les
ordonnances royales, et l’interdiction de poursuivre ses activités commerciales durant
sa mandature3.
3 Si  l’on  constate  une  prévalence  croissante  des  consuls  missi à  partir  de  la  seconde
modernité, et plus encore à l’époque contemporaine, l’opposition stricte de ces deux
idéaux-types  se  heurte  aux  enjeux  d’une  lecture  plus  attentive  des  sources.
Chronologiquement, tout d’abord, puisque les consuls missi apparaissent bien avant le
XVIIe siècle,  et  que  les  deux  types  de  consuls  ont  donc  cohabité  durant  des  siècles.
Mieux, cette cohabitation a parfois impliqué la coexistence (sur fond de concurrence)
des  deux  types  de  représentants  au  sein  d’un  même  réseau :  ainsi  des  Pisans
d’Alexandrie  qui,  déjà  au  XIIIe siècle,  disposent  d’un  consul  missus venu  de  la
« métropole »,  et d’un autre electus choisi  localement par les résidents 4 ;  de même à
Lyon au XVIe siècle, où les négociants suisses sont représentés simultanément par des
« agents de commerce » nommés par les chambres de commerce des différentes villes
suisses, et par des « syndics » désignés parmi les marchands installés sur place5. Mais ce
sont surtout les pratiques et les modes opératoires de ces consuls qui viennent mettre
en  échec  toute  opposition  simpliste  entre  electi et  missi,  et  incitent  au  contraire  à
distinguer plus finement ce qui, dans l’action de tel ou tel agent consulaire à tel ou tel
moment, procède de logiques parfois divergentes, voire contradictoires.
4 De  fait,  la  déconstruction  de  l’opposition  entre  ces  deux  grandes  figures  invite  à
interroger  la  distinction  autrement  plus  puissante  (et  historiographiquement
hégémonique)  entre  le  service  de  l’État  et  celui  des  colonies  marchandes  installées
localement. Car si l’institution consulaire dans son ensemble adopte certes au cours de
l’époque  moderne  une  forme  de  plus  en  plus  centralisée  et  hiérarchisée,  une  telle
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inflexion  ne  signifie  pas  nécessairement  une  mainmise  croissante  de  l’État  sur  la
fonction  consulaire  elle-même.  D’une  part  car  il  reste  à  mieux  définir  ce  que  l’on
qualifie d’ « État », et que les sources font apparaître comme un écheveau complexe
d’intérêts, mais également d’instances, de corps et d’individus. Les historiens du réseau
consulaire  français  le  savent  bien :  ils  ont  en effet  progressivement appris  à  mieux
distinguer les prérogatives de l’administration ministérielle sous la tutelle de laquelle
les  consuls  étaient  placés,  de  celles  d’une  Chambre  de  commerce  marseillaise  au
fonctionnement nettement plus corporatiste,  mais dont le rôle n’en était  pas moins
essentiel  à  l’exercice  de  leurs  activités  comme  à  l’avancement  de  leurs  carrières6.
D’autre part, car les exemples abondent aux époques moderne et contemporaine de ces
consuls freeriders qui,  tout en s’intégrant pleinement (et parfois même sur plusieurs
générations)  à  des  réseaux  consulaires  étroitement  structurés  et  de  plus  en  plus
centralisés, ne continuent pas moins de jouir localement d’une remarquable autonomie
et  de  mettre  leur  charge  au  service  quasi  exclusif  de  leurs  propres  intérêts
économiques et sociaux7.
5 Il  convient  enfin de tenir  compte de trois  autres  types  de situations,  fréquemment
mises en évidence dans la recherche récente sur la fonction consulaire.
Celles  dans lesquelles  un même individu se  retrouve simultanément consul  de plusieurs
« nations » étrangères, généralement dans la même ville portuaire : alors que le cas de figure
a jusqu’ici essentiellement été envisagé sous l’angle du « cumul de fonctions » de la part
d’individus parfois peu scrupuleux, il  conviendrait également d’en prendre la mesure en
termes  juridiques,  et  notamment  lorsque  de  tels  consuls  se  trouvent  sollicités  dans  des
affaires opposant des ressortissants de différentes « nations » placées sous leur juridiction.
Les situations dans lesquelles la présence d’un consul se trouve momentanément retardée
ou  empêchée  (par  exemple  en  cas  de  décès  d’un  titulaire  et  de  nomination  de  son
successeur, la procédure pouvant prendre plusieurs mois), voire entravée par les autorités
locales : c’est ainsi le cas à Bilbao et à Saint-Sébastien, où l’interdiction faite aux « nations »
étrangères  d’entretenir  localement  des  consuls  conduit  les  marchands  français  à  n’être
représentés que par de simples « députés »8.
Les situations dans lesquelles les marchands étrangers sont amenés à évoluer à l’écart de la
tutelle consulaire – que ce soit du fait de leur faible nombre, d’un désintérêt de tel ou tel État
pour les profits de l’économie marchande, ou plus simplement parce que ces marchands
exercent dans une ville et/ou un port dont l’importance est jugée secondaire.
6 Le fait que ces différentes configurations n’aient pas nécessairement pénalisé les
affaires  des  marchands  étrangers  a  ainsi  conduit  certains  historiens  à  interroger
frontalement l’efficacité même de l’institution consulaire dans la défense des intérêts
marchands,  voire  à  pointer  son  caractère  contre-productif  face  à  des  formes  plus
informelles ou plus transversales d’organisation des activités négociantes (voir infra).
Encore  faudrait-il  bien  sûr  mieux  définir  ce  que  l’on  qualifie  ici  d’« intérêts
marchands », les « nations » étrangères se présentant comme des espaces socialement
et économiquement hétérogènes, au sein desquels l’élément négociant ne constitue pas
le seul interlocuteur de l’institution consulaire.
7 Ce rapide tour d’horizon s’articule autour d’archétypes dont il conviendrait d’opérer
une appréciation chronologique plus fine pour en saisir  les mutations sur le  temps
long. Il permet néanmoins de prendre acte de la diversité des situations rencontrées
par  la  recherche  actuelle,  et  qui  complexifient  l’analyse  classique  des  liens  entre
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d’opposer ces deux entités de manière binaire, et les historiens nous invitent désormais
à les penser comme participant de dynamiques complexes qui interrogent en retour les
contours mêmes de ces objets.
 
Les « nations » étrangères, entre hétérogénéité sociale
et action collective
8 Les  travaux  récents  autour  de  la  fonction  consulaire  invitent  en  premier  lieu  à
s’affranchir d’un certain paradigme du consul comme « chef » ou comme représentant
de la  « nation »,  pour  mieux saisir  l’étendue et  la  variété  de  ses  missions.  Outre  la
protection  des  intérêts  des  ressortissants  de  son  pays  contre  les  prétentions  des
autorités  locales,  le  consul  est  ainsi  fréquemment  chargé  d’assurer  la  juridiction
contentieuse des affaires mettant en cause des « nationaux », la certification de leurs
transactions et de leurs procédures, ainsi que la collecte d’informations commerciales
et politiques à l’intention du pouvoir qui les mandate comme des marchands placés
sous leur juridiction. Quoique de manière plus occasionnelle, il est également amené à
jouer un rôle clé dans l’encadrement des mobilités transnationales, dans la protection
des  minorités  confessionnelles,  ou  encore  dans  les  négociations  diplomatiques
internationales9.  Prises  ensemble,  ces  missions  et  attributions  semblent  dessiner  le
profil  d’un  personnage  à  la  fois  omniprésent  et  omnipotent :  ce  serait  pourtant
méconnaître  les  conditions  mêmes  dans  lesquelles  les  consuls  sont  alors  amenés  à
exercer, au sein desquelles les limites entre le « national », le « local » et l’« étranger »
apparaissent extrêmement ténues.  Lui-même ne jouit  d’ailleurs que tardivement (la
première fois en Espagne, en 1659) d’immunités qui le protègent dans l’exercice de ses
fonctions, tout en le distinguant des ressortissants placés sous sa juridiction10. Plus que
comme  un  chef,  le  consul  apparaît  donc  comme  un  médiateur  entre  les  différents
groupes qui gravitent dans son environnement proche,  et  qui  échappent en grande
partie aux tentatives de saisies totalisantes qu’impose le recours à une grammaire du
même et de l’autre.
9 Un second enjeu de l’historiographie actuelle consiste à interroger la structuration des
« nations »  étrangères,  afin  de  mieux  discerner  comment  elles  opèrent  en  tant
qu’ « êtres  collectifs »11.  L’étude  classique  de  la  structure  démographique  et  socio-
économique de ces « nations » s’enrichit ainsi des analyses en termes de réseaux ou de
coalitions, permettant de mieux distinguer les dynamiques sociales et politiques en son
sein12. L’analyse de l’orientaliste Volney est restée célèbre, qui, à la fin du XVIIIe siècle,
estimait que « chaque échelle [du Levant] est une coterie où règnent les dissensions, les
jalousies, les haines d’autant plus vives qu’elles y sont sans distraction. Dans chaque
échelle  on  peut  compter  trois  factions  habituellement  en  guerre  par  la  mauvaise
répartition des pouvoirs entre les trois ordres qui les composent, et qui sont le consul,
les  négociants  et  les  interprètes »13.  Il  n’en  reste  pas  moins  qu’une  telle  lecture
dissimule  plus  qu’elle  ne  révèle,  en  caractérisant  grossièrement  des  conflits  qui,
observés  « au  ras  du  sol »,  mettent  en  jeu  des  oppositions  et  des  alliances  qui
transcendent  largement  ce  type  de  catégorisations  sociales  et  professionnelles.  Le
fameux « corps de la nation » – au sein duquel se trouvent habituellement regroupés les
principaux négociants étrangers de la place – n’échappe pas à la règle : la prétendue
homogénéité  sociale  et  économique  de  ce  type  d’instance  ne  saurait  en  effet  faire
oublier qu’il se construit fréquemment sur l’exclusion des éléments les plus modestes,
Consuls et « nations » étrangères : état des lieux et perspectives de recherche
Cahiers de la Méditerranée, 93 | 2016
4
et  que  sa  prétendue  représentativité  se  révèle  donc  toute  relative.  Rapportant  les
mésaventures d’un marchand français du Levant ayant refusé de se plier à la pratique
majoritaire de la vente par commission14,  le naturaliste et voyageur Sonnini relevait
ainsi  à  l’extrême  fin  du  XVIIIe siècle  qu’ « on  l’a  vu  […]  essuyer  des  tracasseries
incroyables de la part de ses compatriotes, et n’être pas admis dans ce qu’ils appelaient
le corps de la nation, titre fastueux qui paraîtra extrêmement ridicule, quand l’on saura
que ce corps de nation était composé de cinq à six facteurs »15.
10 Au cliché de « nations » indociles voire franchement rétives à l’autorité du consul, les
historiens ont récemment cherché à substituer une lecture plus fine des logiques et des
dynamiques  qui  structurent  l’action  collective,  quitte  à  interroger  frontalement  la
supposée cohérence socio-économique comme l’unanimisme de façade que donnent
volontiers à voir les sources que ces mêmes corps produisent. C’est la direction que
pointe par exemple Arnaud Bartolomei dans son étude du cas gaditan, lorsqu’il relève
que non seulement les petits marchands français sont tenus à l’écart du « corps de la
nation » jusqu’à la Révolution, mais que, au cours du XVIIIe siècle, ceux-ci se montrent
aussi  nettement  plus  loyaux  envers  le  consul  que  ne  le  sont  leurs  plus  fortunés
collègues16. Une telle démarche ne saurait bien sûr nous amener à conclure à une vision
irénique des rapports entre les consuls et les nationaux placés sous leur juridiction. On
sait ainsi combien les « nations » étrangères se trouvent régulièrement traversées par
de  profonds  conflits,  dont  une  partie  prend  notamment  comme  prétexte  les
innombrables contentieux qui découlent de l’effort de perception des droits consulaires
par les consuls ; à l’occasion, les négociants vont même jusqu’à refuser de s’acquitter de
ces droits, mettant ainsi en péril le financement de l’institution consulaire. Mais il faut
également faire la part des cas qui témoignent d’un attachement de ces négociants à
« leurs » consulats : c’est le cas à Cadix où, sous le Directoire, les marchands acceptent
de s’appliquer de nouveaux droits consulaires afin de recruter du personnel au service
d’une  institution  dont  les  services  leur  paraissent  indispensables17.  Quant  aux
nombreux conflits  qui  éclatent au tournant des XVIIIe et  XIXe siècles à Marseille  et  à
Livourne entre d’un côté les marchands et capitaines grecs, et de l’autre les consuls
ottomans nouvellement appointés dans ces villes, ils révèlent fréquemment de fortes
tensions intra-communautaires.  Mais s’ils  portent occasionnellement sur la levée de
droits consulaires dont les Grecs étaient jusqu’alors dispensés, ils ne mènent quasiment
jamais à la remise en cause de la légitimité des consuls ottomans à opérer en cette
qualité18.
11 Une  fois  encore,  les  divers  exemples  que  nous  mobilisons  ici  mériteraient  d’être
replacés dans une perspective de temps long, qui permette de saisir les inflexions de
cette relation complexe entre consuls et « nations » dans la durée. On sait par exemple
qu’à Cadix les négociants français prennent l’habitude, au cours de la seconde moitié du
XVIIIe siècle, de ne plus fréquenter qu’épisodiquement les assemblées de la « nation »,
afin de manifester leur autonomie vis-à-vis tant de la monarchie que de celui qu’ils
considèrent comme son représentant local19. Est-ce pour autant suffisant pour conclure
à une défiance de ces négociants à l’égard du système consulaire ? Il nous semble au
contraire que cela traduit  la  longue fidélité  des « nations »  étrangères à  des modes
d’organisation et d’action collectifs dont elles ne s’émancipent que tardivement – et qui
plus est de manière incomplète.
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Perspectives de recherche
12 Trois grands types d’enquête ont récemment permis de dépasser une opposition entre
consuls et « nations » dont on vient de souligner le caractère quelque peu artificiel,
voire analytiquement stérile. Par-delà leurs différences, et témoignant d’une nouvelle
manière d’écrire l’histoire de l’institution consulaire, ces approches ont d’ailleurs en
commun de s’appuyer sur la prise en compte de plus en plus systématique d’une large
documentation, composée non seulement de la correspondance des consuls avec leurs
autorités  de  tutelle,  mais  également  des  autres  types  de  sources  produites  par  les
consulats,  ainsi  que  des  correspondances  marchandes  ou  encore  des  archives  des
différentes  institutions  dans  lesquelles  se  trouvent  représentées  tout  ou  partie  des
colonies étrangères (associations, confréries, lieux de cultes, cercles de sociabilité, etc.).
13 Un  premier  axe  concerne  l’implantation  de  postes  et  de  réseaux  consulaires  des
« nouvelles » puissances qui s’affirment sur la scène internationale aux XVIIIe et  XIXe
 siècles. Les cas suédois, prussien, états-unien, ottoman, serbe, ionien, grec ou encore
japonais  ont  ainsi  conduit  les  historiens  à  penser  l’essor  et  le  développement  de
l’institution consulaire à bonne distance d’une « matrice française » – en l’occurrence
colbertienne – marquée par l’action stratégique et régulatrice de l’État20.  Au modèle
d’une institution consulaire procédant d’une politique hyper-rationnelle des États, on
peut opposer le cas du réseau prussien, dont la constitution s’opère dans la seconde
moitié du XVIIIe siècle « au gré des demandes, de manière quasi aléatoire, sans dessein
particulier », et en dépit des fortes réticences de Frédéric II21. Entre ces deux extrêmes
se déploie toute une gamme de configurations différentes, qui conduisent à interroger
les logiques et les stratégies à l’œuvre dans la structuration des réseaux consulaires. À
rebours  des  représentations  classiques  du  consul  comme  chef  et  protecteur  des
« nationaux »,  de nombreuses candidatures à des charges consulaires n’apparaissent
aucunement motivées par le souci de préserver les intérêts d’une quelconque colonie
étrangère.  On peut  ainsi  légitimement  se  demander  de  quelle  « nation »  le  nommé
Henry  Poppe,  marchand  brêmois  établi  à  Lisbonne,  entend  défendre  les  intérêts
lorsqu’il se présente en 1806 – et sous la plume de son interprète grec – en qualité de
« consul du pavillon ottoman »22. Trente ans plus tard, c’est avec une candeur pour le
moins désarmante que le négociant niçois Jean-Pierre Mages présente à la monarchie
athénienne sa candidature à un poste de consul de Grèce qu’il souhaiterait voir créé
pour lui :
Je dois vous avouer que je sollicite cette place non pour en retirer le moindre lucre,
mais dans le seul but de profiter des mêmes avantages que trouvent chez vous les
consuls des autres nations, en recevant librement livres et journaux, pouvant sortir
et entrer dans l’État sans passeport, assister aux réunions, avoir libre entrée chez le
gouverneur, pouvoir étendre mes rapports commerciaux avec les négociants grecs
établis à Gênes, Livourne, Trieste, Marseille, et enfin allier ce consulat à celui de
Bavière, si la chose est possible23.
14 Parce qu’il interroge le rôle des stratégies individuelles dans la constitution des réseaux
consulaires,  cet  exemple  vient  mettre  en  échec  une  interprétation  exclusivement
centrée  sur  l’État,  et  nous  conduit  à  nous  demander  avec  Silvia  Marzagalli  si  « les
hommes  au  pouvoir  ne  suivent  pas,  plus  qu’ils  ne  les  commandent,  les  logiques
négociantes »24.  Or il ne fait guère de doute que si l’opposition stricte entre intérêts
étatiques et marchands a fait long feu, les différentes configurations d’une « fabrique
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consulaire » à l’autre influent profondément sur les équilibres politiques, économiques
et sociaux de chaque « nation » étrangère.
15 Un second type  d’enquête  recoupe  le  premier  sur  la  question  de  la  protection  des
intérêts  marchands,  en  cherchant  plus  spécifiquement  à  faire  la  part  du  discours
hégémonique sur l’« utilité » de l’institution consulaire25.  Là où d’importants travaux
ont conduit à considérer les consuls comme des acteurs essentiels de l’expansion du
commerce  international  depuis  la  seconde  modernité26,  d’autres  ont  – à  partir  de
terrains différents – pointé l’inutilité de l’action consulaire dans la défense des intérêts
marchands, et dénoncé son rôle de contrôle voire de prédation bien plus que de défense
ou  d’encouragement  des  activités  marchandes27.  Plus  récemment,  cette  relecture
critique du paradigme de l’utilité économique de l’institution consulaire s’est trouvée
revitalisée par l’apport des travaux consacrés à la réussite des réseaux informels et des
stratégies  interstitielles  des  « petits »  acteurs  historiques  contre  l’hégémonie  des
grandes puissances mercantilistes.  Car c’est  justement l’absence de recours à  l’outil
consulaire qui a permis à Catia Brilli et Óscar Recio Morales d’arguer de manière tout à
fait  convaincante  que  le  succès  de  plusieurs  colonies  marchandes  étrangères
(notamment les Génois et les Irlandais) dans l’Espagne des réformes carolines passait
par des stratégies d’intégration « silencieuses » aux privilèges autochtones, plutôt que
par la défense frontale de leurs privilèges « nationaux » face aux autorités locales28.
Mais si l’opposition dialectique entre « diasporas silencieuses » d’une part et « nations »
structurées  autour  d’une  présence  consulaire  de  l’autre  paraît  particulièrement
féconde du point  de  vue analytique,  on ne dispose  pas  encore d’études  empiriques
conséquentes  sur  le  passage  des  premières  aux  secondes,  qui  permettraient
d’interroger  à  la  fois  l’efficacité  économique de l’institution consulaire  en tant  que
telle, et la manière dont se recomposent les logiques communautaires autour d’elle29.
Quant  à  l’argument  avancé  par  Francesca  Trivellato  d’une  contribution  décisive  de
l’institution consulaire à l’établissement d’un climat de confiance et de procédures de
sécurisation des échanges propices à l’essor du commerce international, il mériterait
également d’être testé à l’aune de cette opposition, dans la mesure où les « diasporas
silencieuses »  pourraient  avoir  profité  indirectement  de  ces  bienfaits  tout  en
conservant des  marges de manœuvre supérieures  aux « nations »  instituées  dans la
conduite de leurs affaires30.
16 Un troisième type d’enquête concerne enfin la manière dont les relations entre consuls
et  « nations »  participent  d’une  « fabrique  du  national »  à  l’aube  de  l’ère  des
nationalismes. Une telle problématique invite à s’émanciper plus franchement d’une
caractérisation étroitement marchande des colonies étrangères, pour s’intéresser à la
manière dont les consuls – à travers leurs multiples attributions, que ce soit en matière
d’encadrement social, de juridiction contentieuse ou de certification des procédures –
contribuent à la formulation et à la négociation du « national ». Alors qu’une abondante
littérature historique a classiquement envisagé la figure du consul comme un simple
relais voire une « courroie de transmission » des ordres du pouvoir central en direction
des colonies marchandes31, des travaux plus récents ont permis d’envisager la manière
dont ces normes se trouvaient négociées sur le terrain par les différents acteurs – les
consuls et leurs « nationaux », bien entendu, mais également les pouvoirs locaux, les
protégés  et  autres  barataires,  ou  encore  les  ressortissants  des  autres  « nations »
étrangères. Ainsi du cas tunisien, pour lequel Christian Windler a montré comment les
« interprétations divergentes  des  privilèges  de la  “nation” »  offraient  à  l’occasion à
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certains individus gravitant dans l’orbite française (protégés, négociants protestants,
intermédiaires issus des minorités ethno-confessionnelles) des marges de liberté tout à
fait substantielles dont les aurait privés l’application rigoureuse des ordonnances de
Marine32. En retour, ces marges de manœuvre ont pleinement participé de formulations
du  « national »  différentes  voire  concurrentes  des  définitions  promues  par  la
métropole. Ce qui est vrai des protestants français dans les échelles du Levant ou de
Barbarie au XVIIIe siècle l’est également un siècle plus tard de cette diaspora grecque
dont tous les membres ne répondent pas – loin s’en faut – aux critères juridiques de
nationalité mis en place par le gouvernement néohellénique33. Une fois encore, l’étude
à la fois locale et comparée des tensions que ces conflits de légitimité font apparaître au
sein des différentes colonies étrangères permettrait de reformuler plus largement la
question des liens entre consuls et « nations » à l’aune d’une « fabrique du national »
dont  la  « fabrique  consulaire »  constitue  à  la  fois  une  pièce  essentielle  et  un
observatoire de choix.
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RÉSUMÉS
Cette contribution traite de l’historiographie des liens entre consuls et « nations » étrangères à
l’époque  moderne.  Longtemps  cantonnée  aux  interdépendances  entre  monde  marchand  et
sphère du pouvoir, l’étude de ces liens a donné lieu depuis une décennie à un renouvellement des
approches historiennes, désormais soucieuses de saisir la manière dont les consuls opèrent sur le
terrain dans la négociation qu’ils mènent au quotidien entre autorités locales et ressortissants
« nationaux ».  Trois  grandes  pistes  sont  ici  explorées :  1) les  différentes  configurations  de
pouvoir  au  sein  desquelles  opèrent  les  consuls,  qui  permettent  en  retour  d’interroger
l’opposition classique entre consuls et « nations » ; 2) le caractère socialement et politiquement
hétérogène des « nations » étrangères, qui pose la question des formes d’action collective ; 3) les
récentes  perspectives  de  recherche,  qui questionnent  tour  à  tour  le  rôle  de  l’État  dans  la
constitution des réseaux consulaires, l’utilité de l’institution consulaire dans la protection des
intérêts marchands, et enfin la manière dont les relations entre consuls et « nations » participent
d’une « fabrique du national » à l’aube de l’ère des nationalismes.
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This paper looks at the historiography of relations between consuls and foreign “nations” in the
early modern period. Such a study was long limited to that of the interdependence between trade
and politics; however, recent works have sought to explore the ways in which consuls operate on
the ground, as facilitators of negotiations between local authorities and their “nationals”. The
paper explores three main angles: 1) the different forms of power relations within which consuls
operate,  which  in  turn  challenge  the  traditional  opposition  between  consuls  and  foreign
“nations”; 2) the social and political heterogeneity of foreign communities, which brings us to
look at forms of collective action; 3) the recent research perspectives on the issue, ranging from
the role of the State in the formation of consular networks, to the usefulness of the consular
institution in protecting trade, and to the ways in which relations between consuls and foreign
“nations” partake in a broader process of construction of the national, at the dawn of the age of
nationalism.
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